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Comme souligné dans la déclaration liminaire intersyndicale (ci-jointe), le projet de
déménagement de l'ESI 13 provoque un profond sentiment de malaise. Ce n'est pas la première

fois qu'un ESI ou qu'une CID est déplacé, MAIS :

- Les locaux proposés pour l'assistance ne sont pas adaptés au mode de travail des agents. 

- Contrairement aux engagements du dernier CSAL, l'ESI sera morcelé.

- Tout indique que le projet était prévu de longue date, malgré les « dénégations » de la Direction
.

- Déménager  en urgence les agents pour libérer les locaux au bénéfice du SGAMI (Ministère de
l’Intérieur) est inacceptable.

Il sera trop tard pour évoquer les problèmes de fond dans les inévitables groupes de travail, et la
Direction prétendra que tout se passe pour le mieux. Solidaires FP a donc invité les agents à

participer à un envahissement du CSAL.

Mesure exceptionnelle pour une situation exceptionnellement grave, un collectif d’agents de
différents services ont ainsi pu suivre la lecture de la déclaration liminaire dans la salle avant de

sortir pour permettre la tenue du CSAL.

Nous avons également convoqué en qualité d’experts Danièle Giraud, militante et responsable
régionale, ainsi que Bruno Rigoulet, représentant du Bureau National de Solidaires FP.



Réponses de la Directrice de la DISI

Depuis 2023, tout le monde sait que nous allons déménager. La DRFIP devait nous accueillir rue
Liandier, mais le déplacement des agents à Saint-Charles a pris du retard. Dans le même temps,

la DRFIP est appelée par le RPIE à densifier, c’est-à-dire à utiliser ses m² de manière
opérationnelle.

Un déménagement, c’est des plans et de l’argent. C’est en avril que l’accord SPIB avec
financement est arrivé. L’immeuble de la Fauvière nous pose pas mal de problèmes : la

maintenance a un coût très élevé. Ma première démarche a été de voir si les agents pouvaient
loger dans les locaux sans avoir recours au flex office, car vous vous aviez manifesté

l’opposition des agents à ce mode de travail. C’est à ce moment qu’on a clairement vu qu’on ne
pouvait pas mettre la DISI avec l’ESI.

Quand vous parlez de « morceaux », vous serez tous au 22 rue BORDE : des services au rez-de -
chaussée et les autres services à un autre  étage. C’est déjà le cas ici à SAINT-LOUP.  De plus,

nous allons nous rapprocher des collègues de  Liandier.  Nous  contestons le morcellement.

En mai, j’ai réuni les représentants du personnel pour un dialogue informel. Nous avons
l’intention d’associer les agents, mais au vu de ce qui se passe aujourd’hui, nous sommes un peu

inquiets. J’aimerais que le ton qui entoure le déménagement s’apaise.

Déménagement de l’ESI 13

Les questions de Solidaires FP Les réponses de la Direction

r Le  patrimoine  immobilier  des  autres  DISI
n’est pas glorieux.

r Nous  notons  un  effet  d’accélération.
Pourquoi  ne  pas  attendre  que  des  locaux  se
libèrent ?

r Vous  avez  un  haut  grade  pour  discuter
d’égale à égale avec la Directrice de la DRFiP
13.

r La forme n’y est pas, nous souhaitons  plus
de  dialogue  et  c’est  ce  qui  ressort  de  nos
échanges avec les services.

r L’impression que nous avons, c’est que nous
remplissons les locaux dans l’urgence en mode
« Tetris ».

r Ce qui nous intéresse, c’est ici.

r On ne nous laisse pas le choix.

r Je suis fonctionnaire.

r Devions  nous  organiser  un  vote ?  Nous
préférons nettement cette solution : les locaux
sont disponibles maintenant.

r Les  m²  sont  en  nombre  suffisant. Nous
aurions pu passer en force sur le flex office.



r La densification ce n’est pas le flex office.

r On casse le collectif. L’histoire du CRI / CSI
/ ESI, c’est un collectif solidaire, une famille.

r Tout le monde à la DRFIP savait longtemps
à l’avance pour le  déménagement de l’ESI et
les locaux d’arrivée. Tout le monde … sauf les
agents de l’ESI 13 !

r Nous  pointons  des  risques  psychosociaux
évidents.  Les  Services  CID/SIL/SARA seront
au  milieu  de  l’accueil,  dans  des  locaux
sombres, qui n’ont jamais accueilli de bureaux,
avec des fenêtres qui n’ont jamais été ouvertes.
La DRFIP n’en veut plus !

r Nous nous faisons la voix des agents.

r L’accélération  induit  des  risques  critiques
sur  la  continuité  des  missions  et  la  résilience
avec  le  regroupement  des  locaux  sur  le  site
Prado/Borde/liandier.  Nous  souhaitons  une
étude d’impact.

r Se  précipiter  induit  un  risque  juridique  et
opérationnel.  2027,  c’est  juste  avant  les
élections.  Un  changement  de  gouvernement
peut mener à des changements de politique.

r Les  ordinateurs  seront-ils  branchés  sur  le
réseau agents DRFiP?

r L’ESI  aurait  très  bien  pu  reprendre  les
locaux dans l’immeuble autour du site sécurisé
rue  Liandier,  au  lieu  d’en  faire  un  vitrine
nationale.  Nous  notons  un  grand  manque
d’anticipation.

r Si on ne densifie pas assez, l’opération n’est
pas financée.

r Quel  collectif ?  C’était  le  XXe  siècle,  ce
monde merveilleux n’existe plus.

r Admettons que nous avions un plan caché,
qu’est-ce  que  cela  change ?  Où  est  le
problème ? Nous allons déménager.
Il y a un affectif autour du CRI « historique »,
mais les CRI fiscaux, c’est fini.

r Les  locaux sont  adaptés  à  l’assistance :  au
rez-de-chaussé,  avec  parking  et  accès  cour.
Nous avons étudié la question des espaces de
stockage :  ils  seront  au  R-1.   Il  y  aura  un
accueil CDIF, mais ce sera étanche. 

r Y a-t-il  un  seul  déménagement  où  tout  le
monde est heureux ?

r Nous  partageons  vos  préoccupations  de
sécurité. Tous les sites se posent la question de
la  sécurité  et  des  sites  de  repli,  généralement
non  informatique.  Nous  revenons  dans  le  lot
commun  des  ESI  sur  1  établissement.  Le
déménagement n’impacte en rien la sécurité.

r Pas une fois que tout sera lancé. En France
l’Administration continue de fonctionner après
les élections.

r Oui, comme aujourd’hui.

r Des décisions ont été prises par le passé,
nous ne pouvons plus rien y faire.

r Effectivement  c’est  un  changement,  et



r Nous ne sommes pas dans une ambiance très
sociale.  Vous  allez  déplacer  ~  80  personnes,
cela induit des risques psychosociaux. Nous en
sommes à 14 tentatives de suicide à la DGFiP..
C’est  une  conduite  du  changement  très
sensible.

r Nous ne faisons pas de graduation dans les
risques psycho-sociaux. Cela va bouleverser les
habitudes,  nous  allons  échanger  avec  Tomasz
Blanc.  Il  y  a  des  différences  entre  DISI  et
DRFIP…

r Qu’en est-il de l’amiante ?

r Et le parking ?

 Avec 60 agents qui viennent de Saint-Anne ?
Et 60 de plus à venir (agents du Ministère de la
Justice) ???

r Vous  nous  dites :  le  nombre  de  places  de
parking  existantes  répond  à  des  normes
bâtimentaires  en  fonction  des  locaux :  ces
normes, c’est avant ou après la densification de
la circulaire Borne ?

r Et  ceux  qui  viendront  de  loin  et  ne
trouveront pas de place en arrivant (selon les
heures ) ? 

r Et  les  équipements  spécifiques  (bancs  de
tests,  écrans  de  supervision,  ateliers  de
réparation, ..?

r Conserverons-nous  nos  horaires  (HV)
actuels, notamment arrivée possible à 7h00 ?

certains  agents  vont  être  impactés
favorablement.  Tout  le  monde  aura  le  même
bureau tous  les  matins,  les  agents  ne  perdent
pas leur travail. Dans le NRP, des modifications
autrement plus substantielles  ont eu lieu pour
les collègues de la DRFIP : ce n’est pas 3 km
de trajet qu’on leur a rajouté.

r Changeons de sujet.

r Rien au rez-de-chaussé. Nous avons rendez-
vous avec  un architecte.  Nous pourrons  alors
initier le dialogue avec vous.

r Il y a TOUJOURS de la place au parking du
R-2 à Borde.
NdlS : à voir, c’est pas gagné  ????!!!!!

r La  densification  est  très  relative  dans  le
bâtiment.

r Et  si  le  métro  tombe en  panne ?  On a  les
contraintes de son mode de déplacement.  S’il
n’y  a  pas  de  places  il  faut  abandonner  la
voiture, c’est vertueux.
NdlS :  certains  agents  n’ont  pas  d’autre
choix que de venir en voiture !!!!!

r Dans les CID il y a des bancs de test. Cela
est prévu dans les nouveaux espaces. .

r Nous pourrons avoir notre propre règlement
intérieur  Il  peut  néanmoins  exister  des



r Les  SIL/CID  peuvent  avoir  une  forte
amplitude  horaire  et  rentrer  tard  (20h  et  au-
delà) 

r Et le stockage ?

r Et les ponts obligatoires ?

r Et les m² ?

r Et le maintien éventuel du gardien-concierge
sur site ?

r Et le service transverse ?

r Il  y a périodiquement des manifestations à
proximité du site (Foire de Marseille, concerts,
matches au Stade Vélodrome.…) qui perturbent
fortement  les  accès  et  la  circulation  dans  le
secteur Borde et Prado. 

r Quid  du  télétravail ?  Nous  savons  que  les
DISI sont généralement à 3 jours.

r Serez-vous  attentifs  à  des  demandes
spécifiques de télétravail ?

r Comment accède-t-on au stockage du R-1 ?

r Les agents nous on fait remonter toute une
liste  de  questions,  mais  comme  vous  allez
répondre  que  vous  y  travaillez,  nous  les
reportons à plus tard.

contraintes de sécurité.  A voir …. 

 
r Il  faut  voir  si  le  système de sécurité  de la
Rue Borde le permet.

r Il y a un espace au R-1.

r Ils sont supprimés depuis 2 ans.

r Pour l’instant, nous n’avons pas commencé
le projet.

r Nous avons interrogé le SGAMI qui étudie
cette possibilité au niveau RH. Le nombre de
gardiens-concierges diminue.

r Maintenu avec moins d’agents.

r Nous prendrons les  mêmes mesures que la
DRFIP.

r Nous  ne  souhaitons  pas  en  parler
aujourd’hui.

r Nous sommes attentifs  au collectif.  Pas  de
décision aujourd’hui.

r Via un monte-charge.

r Les agents nous les poseront eux-même en
GT.



La DRFIP a des locaux où elle ne veut pas mettre ses agents

Oh non ! La circulaire Borne impose la densification !

Heureusement, la DISI SEOM est ravie d’y mettre les siens !

Elle en parlera avec ses agents en GT !



Questions diverses
Les questions de Solidaires FP Les réponses de la Direction

ESI de MONTPELLIER :

r Qu'en est-il des casques pour l'AT Toscane
(absence  du  dispositif  de  réduction  de  bruit
pour  les  agents  exerçant  en  plateau  déjà
évoquée  lors  de  la  visite  de  M.Goubet  à
l'ESI34  le  28/05/26)  ?  

r Problème de protection des agents en TT (3
jours  par  semaine  maximum):  
les  anciens  casques  à  utiliser  en  TT  ne
protègent  pas  des  chocs  acoustiques  (cf.
accident  sur  le  plateau  en  2025)  et  les
nouveaux casques sont censés rester au bureau
selon  la  note  (trop  fragiles  pour  être
transportés)

r Quid  du  transport  /  matériel  fragile  et
volumineux  (casque  +  base) ?

ESI de NICE :

r Les agents CID-SIL de Nice  ne disposent
ni  de  bornes  de  rechargement  ni  de  voiture
thermique.

r Et les fiches de postes B ?

r  Des  casques  ont  été  fournis  par  SI2
récemment
NdlS :   ces  casques  ne  sont  pas  conformes
aux besoin des agents et ne possèdent pas le
dispositif de réduction de bruit contrairement
au cahier des charges convenu . Que fait la
Centrale  ???

r Beaucoup de services utilisent les nouveaux
casques en TT.

r Prévoir des sacs à dos adaptés.
(sic!!!!)
l’ESI  34  va  faire  une  expression  de  besoin

r Les  bornes  sont  désormais  branchées à  la
Cité  des  Lices  à  Toulon, et  nous  n’avons  pas
l’autorisation  d’acheter  des  véhicules 
thermiques.
 En  revanche,  l’autonomie  du  Rifter  est  très
inférieure à celle annoncée. Nous allons  faire
expertiser.
 Pas  d’accès  à  la  borne  de  la  DIRCOFI  de
Fréjus  :  nous  allons  nous  rapprocher  de  la
DIRCOFI.

r Nous  n’avons  pas  le  feu  vert  pour  les
publier. C’est national.

Pour Solidaires Finances Publiques,

Stanislas Bourrelly                            Caroline Corbier
Hélène Culioli                                   Fabrice Marandet
Bruno Rigoulet     Danièle Giraud



Déclaration liminaire
A l’attention de  Madame La Présidente du CSAL et de  

Mesdames et Messieurs les Instigateurs et Responsables du projet de déménagement de l’ESI 13
et de la DISI 13 , 

La DISI SEOM a connu son lot de déménagements avec densification des personnels, comme
pour les ESI Montpellier et Nice, ainsi que pour plusieurs CID.

A chaque fois cela a donné lieu à de longs échanges dans les instances paritaires, où les
représentants du personnel ont fait remonter les problèmes fonctionnels qui allaient apparaître.

Si l'exercice ne peut garantir le maintien des conditions de travail, il permet à minima de limiter
les dégradations.

Or,  nous apprenons que pour le déménagement de l'ESI Marseille  et de la DISI :

- Le projet qui aux dires de la Direction n'existait pas est finalisé et était en préparation
depuis plusieurs mois, nous en avons la preuve !

- L'ESI qui ne devait pas être découpé sera scindé en plusieurs implantations

- L'assistance se retrouvera cloisonnée et divisée  par au moins deux accueils « IMPOTS »,
et dans des locaux indignes et sombres .

Nous ne doutons pas une seule seconde que le projet respecte la circulaire Borne du 8 février
2023 sur l'occupation des immeubles de l’État, mais cette circulaire respecte bien peu la dignité

des agents et ne tient absolument pas compte des spécificités de l'Informatique.

Le 26 mars dernier, vous nous avez reproché devant Tomasz Blanc (chef du SSI) de demander
un traitement de faveur. Nous répondons que les agents de la DISI ont besoin de bancs de test,

de tables de réparation, d'écrans de contrôle, de place pour déposer le second PC Bastion !

Si la DISI elle-même nie la spécificité de ses services, comment la DRFIP aurait-elle pu en tenir
compte ?

Il est par ailleurs inadmissible d’être « relogés » dans des espaces morcelés au bon vouloir de la
DRFiP 13 !!!!

Les services qui doivent assurer une présence à 7h (exploitations) le pourront-ils ?
Un agent en équipe qui arrive à 12h00 trouvera-t-il une place de parking ?

L'assistance devra-t-elle charger le matériel informatique dans la rue ?
Qu’est-il  prévu pour le stockage des matériels informatiques gérés par le SIL et la CID ? 

Quid des ponts obligatoires de la DRFIP pour la continuité de service (exploitations) ?
Quid des conditions de « relogement » des agents de la Direction de la DISI ? 

Quelles garanties pour la situation à venir du Gardien-Concierge ?

L'ESI 13 assure des missions nationales de sécurité et d'administration !



La réunion animée par le responsable d'ESI a présenté un futur rose bonbon aux agents
légitimement inquiets. En réalité, tout porte à croire que la pression politique du Ministère de

l'Intérieur pousse à un déménagement précipité 
!

- Vous malmenez les agents en dégradant fortement leurs conditions de travail . Nos
contraintes informatiques (espace, stockage, sécurité, réseau.....) ne sont pas prises

pleinement en compte et il y aura forcément des dégradations sur la qualité de nos services.
Notre demande ce n'est pas du confort mais une nécessité pour exercer nos missions dans

les meilleures conditions possibles pour fournir un travail de qualité.

Vous malmenez les agents en dégradant fortement leurs conditions de travail" 

- Vous tuez le collectif de travail en éclatant  physiquement l'ESI de Marseille en plusieurs
morceaux.

- Vous malmenez et mettez en péril  les missions en validant une organisation bancale.

- Vous malmenez  et  fragilisez l'informatique à la DGFIP qui n'avait pas besoin de cela en
cette période troublée et dans laquelle  les cyber-attaques se multiplient. 

- Après la fermeture de l’ESI d’AJACCIO, il y a quelques années, c’est désormais au tour
de MARSEILLE d’être punie !

Tout cela est inacceptable pour les agents de l’ESI et de la Direction de la DISI, qui réunis
en grand nombre en HMI le 28 mai dernier ont exprimé un fort mécontentement. 

Nous sommes là aujourd'hui pour avoir des réponses à nos questions et des garanties sérieuses
pour les agents.


